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Données clefs 



L’ACTIVITÉ du PÔLE TRAVAIL EN 2015 
� L’Inspec%on du Travail 

En Indre-et-Loire, 22 sec%ons d’inspec%on travail regroupées au sein de deux unités 

de contrôle ont pour mission d’assurer le contrôle de l’applica%on du droit du travail, 

d’informer les salariés et les employeurs sur leurs droits et obliga%ons et de contri-

buer au développement du dialogue social. 

 

4 ac%ons prioritaires en 2015 : 

- le contrôle de la durée du travail dans les organismes de services à la personne, 

- la protec%on de la santé des travailleurs, 

- la lu1e contre le travail illégal, 

- l’appui au dialogue social. 

 

Les chiffres de l’ac%vité de l’inspec%on du travail en 2015 : 

- 1 521 interven%ons en entreprises (dont 30 contrôles P.S.I., 40 travail illégal), 
- 349 enquêtes dont 62 suite à un accident du travail et 179 dans le cadre d’une 

procédure de licenciement de salariés protégés, 
- 121 réunions, 
- 238 décisions, 
- 14 procédures d’arrêt de travaux, 
- 18 mises en demeure, 
- 28 procès–verbaux dont 5 pour dissimula%on d’ac%vité ou d ’emploi salariés ou 

fausse sous traitance 
- 2 demandes de sanc%ons administra%ves pour fraude au détachement.  
 

� Le renseignement du public 

6 agents de l’Unité Départementale renseignent le public (salariés, employeurs). 
 

En 2015, il a été répondu à 10 986 demandes se répar%ssant comme suit : 

- salariés : 8 199, dont 71,6% émanant de salariés en C.D.I., 

- employeurs : 852, 

- par%culiers employeurs : 525, 

- employés de maison : 245, 

- assistantes maternelles : 200, 

- représentants du personnel : 176, 

- services sociaux et associa%ons : 111, 

 - autres : 362. 
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72% des demandes concernaient l’exécu%on du contrat de travail. 

84% des informa%ons sont données par téléphone. 

 

� L’homologa%on des ruptures conven%onnelles 

3 452 demandes d’homologa%on de ruptures conven%onnelles ont été traitées en 

2015 dont 49 concernant des salariés protégés. 

 

� L’enregistrement des accords 

632 accords ont  été  enregistrés : 

- 30 accords de par%cipa%on, 

- 176 accords d’intéressement, 

- 70 accords de plan épargne d’entreprise, 

- 23 accords contrat de généra%on, 

- 57 accords égalité professionnelle  hommes/femmes, 

- 5 accords pénibilité. 

- 246 autres accord 

 - 25 accords PERCO 
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L’ACTIVITÉ du PÔLE EMPLOI, ÉCONOMIE, 

ENTREPRISES EN 2015 
� La lu1e contre le chômage de longue durée 

- 1 924 Contrats d’Accompagnement dans l’Emploi (C.A.E.) et 730 Contrats Ini%a%ve 

Emploi (C.I.E.) ont été conclus en 2015. Ils ont mobilisé 16 500 000 d’€ au %tre de la 

par%cipa%on de l’État et 350 191 € au %tre du Conseil Départemental. 

Afin de favoriser l’inser%on des demandeurs d’emploi de longue durée et des alloca-

taires des minima sociaux, l’État a financé des aides aux postes pour un montant de 

5 116 725 € aux 36 structures relevant de l’Inser%on par l’Ac%vité Économique du dé-

partement : presque 600 emplois en Équivalent Temps Plein (EQTP) ont pu être finan-

cés, soit 2 700 personnes accueillies dans ces structures, 58% de celles-ci ont trouvé 

une solu%on à la fin de leur contrat. 

Le département a complété ce financement par un apport de 648 880 € en direc%on 

des allocataires du R.S.A. 

 

� L’inser%on des jeunes dans la vie ac%ve 

Afin d’accompagner les jeunes vers l’emploi ou la forma%on, les 4 missions locales du 

département ont bénéficié en 2015 d’une subven%on de fonc%onnement de l’État de 

1 497 472 €. 
 

L’État a également financé 675 Emplois d’Avenir en 2015. 
 

A compter de septembre 2015, le disposi%f « Garan%e Jeunes » qui s’adresse à des 

jeunes de 16 à 25 ans ni en emploi, ni en études, ni en forma%on, a été mis en place en 

Indre-et-Loire par les 4 missions locales du département. Il a bénéficié à 214 jeunes qui 

vont être accompagnés pour accéder à l’emploi et vont bénéficier d’une aide finan-

cière. L’État a engagé une enveloppe de 368 000 €. 
 

Afin de favoriser l’inser%on des jeunes et l’emploi des seniors, 461 contrats de généra-

%on ont été financés en 2015. 
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� Au %tre de l’inser%on professionnelle des personnes handicapées, l’État a financé 

359 postes en entreprises adaptées pour un montant de 5 536 679 €. 

 

� Pour accompagner le développement de l’emploi et des compétences dans les terri-

toires dans le cadre de la Ges%on Prévisionnelle des Emplois et des Compétences 

(G.P.E.C.T.) 3 démarches sont financées notamment par l’État dans les territoires 

d’Amboise, Chinon et Loches pour un montant de 185 963 €. 

 

� Dans le cadre de l’accompagnement des entreprises en difficultés, 276 demandes d’ac-

%vité par%elle ont été traitées en 2015 et 208 582 heures ont été indemnisées, ce qui 

représente un montant de 1 591 527 €. 

 

� 44 demandes d’Alloca%on Temporaire Dégressive (A.T.D.), des%nées à compenser la 

différence de rémunéra%on entre l’ancienne rémunéra%on et le nouveau salaire des sa-

lariés licenciés pour mo%f économique, ont été traitées en 2015, représentant une dé-

pense de 18 302 €. 

Direc%on régionale des entreprises, de la concurrence,  

de la consomma%on, du travail et de l'emploi du Centre-Val de Loire 
(Direccte) 

Unité Départementale d’Indre-et-Loire 

8 rue Alexander Fleming – B.P. 2729 – 37027 TOURS CEDEX 1   

Site : h1p://www.centre-val-de-loire.direccte.gouv.fr/indre-et-loire  


